Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit qu’a toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale possible
___________________________________________________________________________

QUESTIONNAIRE

Sport et modes de vie sains comme des facteurs favorables au droit de toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale ________________________________________________________________________

États membres

1. Dans quelle mesure, à votre avis, doivent les États membres des Nations Unies encourager les individus à faire du sport et à adopter des modes de vie sains, pour satisfaire leurs obligations de respecter, protéger et réaliser le droit à la santé? Quel est le minimum qui doit être fait pour que ces obligations soient respectées?

2. Votre État a-t-il adopté une législation ou une politique relative au sport et/ou à des modes de vie sains? Si oui, veuillez s'il vous plaît fournir une brève description de ces lois ou politiques.
3. Quels sont les principaux défis et opportunités qui se présentent avec l’adoption d’une approche du sport et de l’adoption de modes de vie sains basée sur le droit à la santé?

4. Quels sont les meilleurs moyens pour que les États membres puissent encourager les individus de faire du sport et d’adopter des modes de vie sains? Veuillez s'il vous plaît fournir des exemples de « bonnes pratiques » adoptées par les États membres à cet égard et les décrire brièvement.

5. Y a-t-il des mesures ciblées qui peuvent être mises en œuvre pour promouvoir la participation des femmes ou des enfants dans le sport et afin qu’ils adoptent de modes de vie sains? Et en ce qui concerne population spécifiques qui pourraient faire face à situations de vulnérabilité, tels que les femmes, les enfants et les personnes handicapées ?

6. En dehors des États membres, quelles autres parties devraient prendre des mesures pour encourager les individus à faire du sport et à adopter des modes de vie sains? Qu’est-ce que les États membres peuvent faire pour garantir que cela soit le cas?

Autres parties intéressées (acteurs non étatiques, y compris la société civile)

1. A votre avis, que devraient faire les États membres des Nations Unies pour encourager les individus à faire du sport et à adopter des modes de vie sains? Quelle est l’étendue de leurs responsabilités face à leur population dans ce domaine?

2. Connaissez-vous un État qui a introduit une législation ou une politique relative au sport et / ou à de modes de vie sains? Si oui, veuillez s'il vous plaît fournir une brève description de ces lois ou politiques.

3. Quels sont les principaux défis et opportunités qui se présentent avec l’adoption d’une approche du sport et de l’adoption de modes de vie sains basée sur le droit à la santé ?
4. Quels sont les meilleures mesures qui puissent être prises par les États membres pour que les individus soient incités à faire du sport et à adopter des modes de vie sains ? Veuillez s’il vous plaît fournir des exemples de « bonnes pratiques » adoptées à cet égard et les décrire brièvement.
5. Y a-t-il des mesures ciblées qui peuvent être mises en œuvre pour promouvoir la participation des femmes ou des enfants dans le sport et afin qu’ils adoptent de modes de vie sains? Et en ce qui concerne population spécifiques qui pourraient faire face à situations de vulnérabilité, tels que les femmes, les enfants et les personnes handicapées?
6. En dehors des États membres, quelles autres parties devraient prendre des mesures pour encourager les individus à faire du sport et à adopter des modes de vie sains? Par quels moyens? Veuillez s’il vous plaît énumérer des exemples de « bonnes pratiques » adoptées à cet égard.

Date limite d’envoi des réponses au questionnaire:
Afin de donner au Rapporteur spécial la possibilité de prendre en compte les différentes contributions, toutes les parties sont encouragées à envoyer leurs réponses dès que possible et au plus tard le 15 octobre 2015.

Les réponses peuvent être envoyées par courrier électronique et en format ‘Word’ à l'adresse suivante:

srhealth@ohchr.org
OU par courrier postal ou fax à l’adresse/numéro:

Rapporteur spécial sur le droit à la santé

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme

Palais Wilson, bureau 3-032, Fax: +41 22 917 90 06 

Bureau des Nations Unies à Genève,

CH-1211 Genève 10, Suisse
